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1. AVANT-PROPOS

SYMPOSIUM DSAC
Outre la réglementation et la surveillance, la promotion de la sécurité 
constitue l’un des trois piliers du programme de sécurité de l’Etat mis 
en œuvre par la DSAC. Pour faire vivre « la promotion de la sécurité » 
et diffuser une culture positive de la sécurité, la DSAC a construit 
au cours des 12 dernières années, une politique de communication 
externe active dont le point d’orgue est le symposium annuel sur 
la sécurité du transport aérien qui fédère et rassemble les parties 
prenantes autour d’une thématique à forts enjeux de sécurité. Chaque 
symposium constitue une occasion unique et privilégiée de partage 
d’informations et d’échanges entre les partenaires intéressés, et 
permet à chacun de communiquer sur sa vision du thème proposé. 

CONSTRUIRE ENSEMBLE LA SÉCURITÉ 
Cette année le thème retenu pour le symposium est « Travaux sur 
pistes : construire ensemble la sécurité ». Ce choix est motivé par le fait 
qu’un certain nombre de plateformes françaises majeures conduisent, 
ont conduit ou vont être amenées à conduire prochainement des 
travaux de grande ampleur, sur ou à proximité de leurs pistes. Le 
retour d'expérience attendu doit permettre d'alimenter la préparation 
de futurs chantiers et de contribuer à garantir un niveau de sécurité 
optimal.

Une réflexion commune faisant intervenir exploitants d’aérodromes, 
prestataires de services de la navigation aérienne, compagnies 
aériennes et autorités a permis de dégager plusieurs axes 
d’amélioration de la sécurité en période de travaux. La journée du 
symposium s’articule donc autour de ces axes : 

 4 Tirer les leçons des principaux accidents et incidents en 
lien avec les travaux sur aérodrome

 4 Anticiper ensemble les risques induits lors de travaux sur 
ou à proximité des pistes

 4 Améliorer la coordination avec les usagers de la plateforme 
en travaux

 4 Tirer profit des retours d’expérience post-travaux

Les deux premières parties amèneront les acteurs de l’aviation 
civile confrontés aux problématiques de travaux sur ou à proximité 
de pistes à mieux identifier les risques associés et à mieux les 
maîtriser, d’une part de manière réactive, et d’autre part de manière 
plus proactive. La troisième partie vise à permettre aux usagers de 
la plateforme en travaux de mieux apprécier les situations de travaux 
sur les plateformes qu’ils desservent, non seulement au travers de 
l’information aéronautique, mais également par d’autres canaux. 
Enfin, à travers l’exemple d’une plateforme particulière, la dernière 
partie montre comment tirer au mieux profit des retours d’expérience 
post-travaux afin de garantir un niveau de sécurité toujours accru au 
bénéfice de tous. 
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2. ANALYSE D’ÉVÉNEMENTS EN LIEN AVEC LES TRAVAUX SUR PISTES

2.1. INCIDENT GRAVE À LYON SAINT 
EXUPÉRY EN SEPTEMBRE 2013
Le bureau d’enquêtes et d'analyses pour la sécurité de l’aviation civile 
(BEA) en collaboration avec la mission d’évaluation et d’amélioration 
de la sécurité de la DSAC (MEAS) a dressé un état des lieux des 
principaux incidents liés aux travaux sur les plateformes françaises et 
étrangères. En France, un quasi-accident important a eu lieu à Lyon 
en septembre 2013. Important, non seulement par sa gravité, mais 
également par la richesse des enseignements qu’en ont tirés le BEA 
et la DSNA. Il s’agit en effet d’une quasi collision au sol de nuit entre 
un aéronef en évacuation sanitaire et un véhicule placé sur une piste 
fermée pour travaux maintenant une croix lumineuse de Saint André 
éclairant dans la direction opposée au sens de décollage de l’avion. 

RÉSUMÉ DES FAITS
Le texte ci-après est un extrait de l’enquête du BEA relatif 
à l’incident grave cité ci-dessus. 

« Le soir de l’événement, la piste 18L est en service sur l’aéroport 
de Lyon Saint-Exupéry. La 18R est fermée pour travaux. 
L’équipage a prévu un vol de mise en place entre l’aérodrome de 
Lyon Saint-Exupéry et l’aérodrome de Saint-Etienne Bouthéon 
(42) où il doit réaliser une évacuation sanitaire. Le contrôleur, 
voulant éviter une séquence de roulage trop longue et observant 
que le vent est faible, propose un décollage en piste 36L. Il 
décide d’utiliser la piste en allumant le balisage sans demander 
l’inspection de la piste. L’avion s’aligne en 36L par la bretelle A4 
à partir de laquelle la distance restante de piste est de 1 900 
mètres. Pendant la course au décollage, le PF, approchant la 
vitesse de rotation (102 kt), aperçoit dans ses phares un véhicule 
non balisé arrêté au milieu de la piste. Il effectue une rotation 
rapide et affiche une pente forte. Il estime être passé à environ 
un mètre au-dessus de l’obstacle. »

Des éléments complémentaires sur le déroulement, les 
conclusions et les recommandations du BEA sont disponibles 
dans le rapport d’enquête du BEA référencé par « f-pn130905 ». 

RECOMMANDATIONS
Suite à l’analyse de cet événement, le BEA émet des 
recommandations listées ci-dessous : 

Organisation du temps de service des contrôleurs : la DGAC 
veille à ce que l’armement effectif des tours de contrôle soit en 
toutes circonstances conforme aux schémas d’armement et de 
regroupement prévus par les manuels d’exploitation.

Balisage  : la DGAC étudie les moyens de rendre détectable 
visuellement, de jour comme de nuit, tout véhicule présent ou appelé 
à circuler sur une partie de piste active - ou dont l’ouverture peut être 
décidée avec un préavis court - et pour les aérodromes disposant d’un 
radar sol, de les rendre visibles sur l’écran radar sol du contrôleur.

Procédures  : la DGAC et les sociétés d’exploitation des aéroports 
incluent dans leur système SGS une boucle de contrôle permettant 
de s’assurer de l’application stricte des procédures et des consignes 
constituant le référentiel en vigueur, tout particulièrement celles 
correspondant à des mesures de réduction de risque et lorsque le 
changement prévu concerne des acteurs différents.

Conditions d’exploitation en situation de travaux  : la DGAC 
veille à ce que les consignes opérationnelles, le paramétrage des 
outils et les différents référentiels relatifs à l’organisation des périodes 
de travaux sur piste (ou sur l’aire de manœuvre) définissent sans 
ambigüité l’état d’ouverture des différentes pistes, et que les risques 
liés à un changement éventuel dans leur utilisation soient couverts 
par des mesures spécifiques.

Contexte opérationnel  : la DGAC s’assure que les guides 
méthodologiques d’évaluation préalable de l’impact d’un chantier sur 
la sécurité - à destination conjointe des gestionnaires d’aéroports 
et des prestataires de services de la navigation aérienne - prennent 
également en compte de manière spécifique les contextes 
opérationnels particuliers tels que le cœur de nuit.

Outre la première recommandation non spécifique aux situations de 
travaux, il convient que les organismes de l’aviation civile en lien avec 
les travaux sur aérodromes prennent en compte ces recommandations 
dans leur exploitation. 
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2.2. ÉVÉNEMENTS SIGNIFICATIFS À LISBONNE

RÉSUMÉ DES FAITS
A la suite de travaux sur la plateforme de Lisbonne, la dénomination des différentes bretelles d’alignement pour le décollage a été modifiée 
par NOTAM. Ce NOTAM est retranscrit en Figure 1 ci-après. 

LPPP-A3866/15
A) LPPT LISBON
B) 2015 OCT 01 15:46 C) PERM
E) RWY 21 TAKE-OFF POSITION CHANGED. RWY POSITION 1 TORA 3805M FM THE BEGINNING OF 
RWY STARTER EXTENSION, RWY 21 POSITION 2 TORA 3705M FM BEGINNING OF RWY 21 AND 
RWY POSITION 3 TORA 2410M AT TWY U5 INTERSECTION (FORMER POSITION 2).
USE CAUTION. REF AIP Portugal LPPT AD 2.20.6.3

Figure 1 : NOTAM indiquant la réduction de la piste 21 suite aux travaux à Lisbonne

Pour la piste 21 (Figure 2) :

 4 La position depuis la bretelle U5 a été renommée « position 3 », en remplacement de l’ancienne dénomination « position 2 ». La 
longueur de piste depuis cette bretelle U5 est de 2410m.

 4 Une « nouvelle » position 2 a été créée, 100m en aval de l’extrémité de piste. La longueur de piste disponible depuis cette 
position est de 3705m.

Ce contexte est à l’origine de trois incidents successifs, répartis sur deux journées 
d’exploitation, dont les scénarios sont similaires. Les équipages prévoient de décoller 
depuis la bretelle U5, toujours dénommée «  position 2  » sur les cartes Lido, non 
encore à jour. Les pilotes effectuent les calculs de performances décollage sur leur 
EFB (Electronic Flight Bag), en sélectionnant la bretelle « position 2 ». Les calculs de 
performance prennent donc en compte une distance de décollage de 3705 m et non 
pas 2410 m, distance réellement disponible pour le décollage. 

Les calculs réalisés à partir des données de l’analyse des vols ont montré pour les trois 
événements :

 4 que la longueur de piste restante au moment du décollage était comprise 
entre 500 et 600m ; 

 4 qu’en cas d’arrêt décollage à V1, il manquait une distance de piste comprise 
entre 500 et 900m pour s’arrêter.

D’autres risques potentiels dans ce type de situations sont : 

 4 collision avec le sol de la queue de l’avion (tail strike) ;

 4 taux de montée insuffisant et donc collision avec des obstacles ou le sol. 

Bien que n’ayant pas eu de conséquences opérationnelles graves, ces incidents sont significatifs par la différence de presque 1300 m 
entre la distance utilisée pour les calculs et la distance de décollage réelle. Si la piste avait été plus courte ou en cas d’arrêt décollage, les 
conséquences auraient pu être dramatiques. Des éléments d’analyse de la compagnie concernée ont montré que la rédaction des NOTAM 
difficilement exploitable d’un point de vue opérationnel a contribué à l’erreur de représentation des pilotes.

Figure 2 : configuration de la piste 21 suite aux 

travaux
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RECOMMANDATIONS DE LA DSAC
Suite à une sélection par niveau de pertinence de 132 reports de 
pilotes de l’année 2016, les problématiques suivantes liées à la 
perception des équipages de l’information aéronautique ont été 
identifiées par la direction technique « navigabilité et opérations » de 
la direction de la sécurité de l’Aviation civile. 

 4 Il peut s’avérer que certains NOTAM très long décrivant 
l’ensemble des phases des travaux (souvent nombreuses), 
ne fassent pas apparaitre clairement les informations 
importantes ayant un réel impact opérationnel. 

 4 Parfois, les pilotes jugent que la rédaction des NOTAM est 
trop complexe et peu compréhensible. Exemple : NOTAM 
évoquant des « phases », « subphases », « Time slots » 
ne permettant pas à l’équipage d’identifier aisément les 
informations qui le concernent réellement.

 4 Il peut s’avérer que les pilotes perçoivent de manière 
ambiguë l’information, ce qui peut induire des erreurs 
d’interprétation. Exemple : événements à Lisbonne, NOTAM 
complexe : incertitude si la fermeture des bretelles du 
taxiway affectent ou non la longueur de piste disponible. 

 4 Certains travaux ne conduisent pas à la publication 
systématique d’un NOTAM. En effet, aucune référence 
réglementaire n’oblige le fournisseur de données 
aéronautiques à éditer un NOTAM pour des travaux de 
courte durée (inférieure à 12 heures). Exemple : ILS en 
maintenance. 

 4 L’information est parfois répartie sur plusieurs NOTAM ce 
qui rend leur interprétation difficile. Exemple : un NOTAM 
pour décrire les restrictions éventuelles liées aux travaux et 
un autre indiquant les horaires d’activation.

 4 Les pilotes observent dans certains cas un manque de 
cohérence entre les différentes sources d’information 
suivantes : NOTAM, SUP AIP et ATIS, ce qui peut dégrader 
leur conscience de la situation. 

 4 Au regard de ces problématiques, la direction technique 
« navigabilité et opérations » de la DSAC suggère les 
axes d’amélioration suivants concernant l’élaboration des 
NOTAM : 

 4 Mettre l’accent sur les informations réellement importantes 
ayant un impact opérationnel direct telles que : 

 � La modification des distances déclarées

 � La mise en place d’un seuil décalé temporaire

 � Le fait qu’un système d’approche est inopérant

 � La présence d’obstacles temporaires dans les trouées de 
décollage ou d’atterrissage

 � La fermeture d’une piste

 4 Transcrire de manière explicite et sans ambiguïté ces 
informations:

 � Présenter dans le NOTAM de manière claire les distances 
utilisables : distances déclarées, distances restantes 
à partir d’une bretelle dans le cas d’une fermeture de 
taxiway.

 � Publier le cas échéant des cartes pour améliorer la 
compréhension des utilisateurs

 � Lever le doute si nécessaire en précisant l’absence 
d’impact sur les opérations avion

 4 Simplifier l’information:

 � Éviter, autant que possible, une répartition de l’information 
sur plusieurs NOTAM ou sur plusieurs SUP AIP

 � Utiliser une formulation et des termes familiers aux 
utilisateurs 

 4 Signaler les menaces et risques associés dans le NOTAM 
par un message clair tel que « CAUTION REQUESTED »

Ces recommandations devraient maintenant être mises en 
perspective par le service d’information aéronautique (SIA) afin 
d’évaluer leur pertinence et leur faisabilité, notamment au regard de 
la réglementation en vigueur. 
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3. MIEUX PRÉPARER ENSEMBLE LES TRAVAUX SUR PISTES

Les réflexions du groupe de travail (cf. Crédits en fin de document) en 
charge de la préparation du symposium DSAC 2017 ont notamment 
porté sur les différentes manières d’améliorer la préparation des 
travaux sur aérodrome. En premier lieu, le groupe a réfléchi sur 
les façons de mieux coordonner et anticiper le suivi des travaux 
par l’autorité compétente en particulier lorsque ceux-ci impactent 
différents opérateurs sur la plateforme. Le groupe s’est également 
concentré sur le partage de bonnes pratiques en ce qui concerne 
la planification et la préparation des travaux. Enfin, le groupe s’est 
focalisé sur une évaluation exhaustive des risques liés aux travaux 
ainsi qu’à la réduction de certains d’entre eux. 

3.1. SUIVI ET ACCEPTATION DES TRAVAUX 
PAR L’AUTORITÉ COMPÉTENTE

3.1.1. ORGANISATION DE LA DSAC POUR LE SUIVI ET 
L’ACCEPTATION DES CHANGEMENTS
Afin de mieux comprendre comment un changement nécessitant 
une approbation de la part de la direction de la sécurité de l’Aviation 
civile sera traité par celle-ci, il convient tout d’abord de s’intéresser à 
l’organisation de la DSAC quant au suivi des changements. 

La DSAC comprends un échelon central situé à Paris et des 
directions inter-régionales (DSAC/IR, 7 en métropole, 2 en outre-
mer). L’échelon central définit et fait évoluer les méthodes de travail 
des DSAC inter-régionales qui sont les interlocuteurs privilégiés au 
niveau local des différents organismes. Etant donné leur caractère 
local, les changements relevant d’un aérodrome ou d’un prestataire 
AFIS sont à notifier à la DSAC inter régionale compétente. Lorsque 
le changement impacte un équipement critique de l’aérodrome ou 
touche à l’exploitation en catégorie II ou III, le suivi nécessite une 
coordination entre la DSAC inter-régionale et le pôle aéroports 
de l’échelon central de la DSAC. Les changements relatifs aux 
prestataires de services de la navigation aérienne nationaux tels que 
la Direction des Services de la Navigation Aérienne (DSNA), Météo 
France, en tant que fournisseur de données météorologiques pour 
l’aviation civile ou encore EOLANE, prestataire de communication, 
navigation et surveillance (CNS) sont quant à eux à notifier à l’échelon 
central de la DSAC. L’entité en charge du suivi de ces changements 
est le pôle systèmes et matériels de la navigation aérienne (SMN) situé 
au sein de la direction technique aéroports et navigation aérienne 
(ANA) de la DSAC. La Figure 3 résume la situation décrite ci-dessus. 

Figure 3 : organisation de la DSAC pour le suivi des changements

Pôle Systèmes 
et matériels de la 

navigation aérienne

Pôle 
Aéroports

Subdivision 
Navigation Aérienne

Subdivision 
Aéroports

DSAC

DSAC 
Echelon Central

DSAC 
Inter-Régional

Prestataire 
AFIS

PSNA national 
(DSNA, Météo France, 

Eolane,...)

Exploitant 
Aérodrome
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3.1.2. SUIVI ET ACCEPTATION DES CHANGEMENTS 
DONT LE RESPONSABLE EST L’EXPLOITANT 
D’AÉRODROME
Lorsque l’exploitant d’un aérodrome disposant d’un certificat de 
sécurité aéroportuaire souhaite mettre en œuvre des travaux sur sa 
plateforme, il doit au préalable évaluer l’impact de cette modification 
dans son exploitation. Cette évaluation doit prendre en compte non 
seulement la phase transitoire de chantier, mais également la phase 
pérenne post-travaux. Lorsque les travaux envisagés réduisent de 
manière significative la sécurité des vols sur cet aérodrome, l’exploitant 
doit mettre en place les mesures appropriées pour minimiser les 
risques identifiés. Cette démarche doit associer l’ensemble des 
parties prenantes concernées par cette modification. 

De plus, lorsque les travaux modifient les termes du certificat, la base 
de certification ou ont un impact sur un ou plusieurs équipements 
critiques de l’aérodrome, l’exploitant a l’interdiction de débuter les 
travaux sans une autorisation préalable de l’autorité compétente, 
c’est-à-dire, le plus souvent, la DSAC inter-régionale concernée. Dans 
ce cas, l’exploitant à l’obligation d’envoyer à la DSAC inter régionale, 
un mois minimum avant le début des travaux, une notification de 
demande de travaux accompagnée d’un dossier de sécurité contenant 
l’évaluation d’impact sur la sécurité aéroportuaire et les éventuelles 
mesures de réduction des risques identifiés. 

Lorsque les travaux n’ont aucun impact sur les termes du certificat, la 
base de certification ou sur un ou plusieurs équipements critiques de 
l’aérodrome, l’exploitant doit notifier le changement simplement pour 
information à la DSAC. Dans tous les cas, avant une phase de travaux 
l’exploitant peut être amené à :

 4 Abandonner ou poursuivre un projet de travaux

 4 Y associer des mesures en réduction des risques

 4 Y associer des conditions d’exploitation

 4 Amender son manuel d’aérodrome

De son côté, la DSAC inter régionale doit instruire les dossiers de 
changements notifiés pour approbation par les exploitants. Elle 
est également amenée à suivre d’autres changements notifiés par 
l’exploitant pour diverses raisons. L’instruction d’un changement peut 
amener la DSAC inter régionale à : 

 4 Refuser ou approuver un projet de changement

 4 Approuver les conditions d’exploitation associées

 4 Amender les termes du certificat ou la base de certification

Le schéma suivant résume le processus de suivi et d’acceptation des 
changements dont le responsable est l’exploitant d’aérodrome. 

Projet de changement (validé)

Étude préliminaire du changement

Production  de l’EISA

Validation de l’EISA

Vérification pré mise en œuvre du changement

Décision de mise en service

Phase transitoire (plusieurs étapes possibles)

Identification, analyse et réduction
des risques

Validation des parties prenantes pour ce qui les concerne

Suivi des risques et de l’efficacité des MRR

Évolutions éventuelles au sein du projet

Décision de procéder à une EISA
Notification et éventuelle demande d’approbation

Confirmation caractérisation et précision sur le moment d’approbation du changement (étude et/ou réalisation
et/ou étapes) + informations sur le délai de transmission des informations à la DSAC pour analyse pertinente

Applicable
à chaque
phase du
changement

Transmission à la DSAC de l’EISA si approbation

Zone ou l’approbation de la DSAC peut-être prévue

Échange possible avec la DSAC

Transmission à la DSAC de l’EISA si approbation

Figure 4 : processus de suivi et d'acceptation des changements d'aérodromes
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3.1.3. SUIVI ET ACCEPTATION DES CHANGEMENTS 
DONT LE RESPONSABLE EST LE PRESTATAIRE DE 
SERVICES DE LA NAVIGATION AÉRIENNE
La direction des services de la navigation aérienne (DSNA) doit 
notifier ses changements ayant un impact sur la sécurité au moins 2 
mois avant la mise en service prévue. Selon le cas, la date de mise en 
service d’un changement relatif à la sécurité de la navigation aérienne 
peut être : 

 4 La date de début des travaux

 4 La date de début de la phase impactant la navigation 
aérienne

 4 La date de finalisation des travaux et de mise en service du 
nouveau dispositif

Afin de pouvoir notifier le changement dans les délais impartis et ainsi 
laisser le temps à la DSAC d’instruire le dossier, il est nécessaire de 
maintenir un bon niveau de coordination entre l’exploitant d’aérodrome 
et le prestataire de services de la navigation aérienne associé. En 
effet, sans une bonne coordination, il peut arriver que le prestataire 
de services de la navigation aérienne ne soit pas informé de la mise 
en œuvre d’un changement sur la plateforme ayant un impact sur la 
sécurité de la navigation aérienne. Dans ce cas, il sera impossible à la 
DSNA de notifier la DSAC dans les délais impartis. 

La DSAC examine les démonstrations de sécurité relatives aux 
nouveaux systèmes fonctionnels ou aux changements qu’un 
organisme propose d’apporter à des systèmes fonctionnels existants 
dans les cas suivants: 

 4 Lorsqu’une évaluation de la gravité conclut à un degré de 
gravité 1 ou 2 des incidences potentielles des dangers 
identifiés

 4 Lorsque la mise en œuvre des changements nécessite 
l’introduction de nouvelles normes aéronautiques

 4 Lorsque l’autorité compétente décide de suivre le 
changement

3.1.4. RECOMMANDATIONS ET BONNES PRATIQUES
Concernant la notification des changements à la DSAC, l’organisme 
(exploitant aéroportuaire ou service de la navigation aérienne) doit 
être en mesure de notifier le changement avec un préavis compatible 
avec le temps d’analyse de l’étude de sécurité finalisée. Pour des 
travaux, la date de mise en service à considérer est celle du début 
des travaux. Le phasage et le calendrier associé aux travaux doivent 
être clairement présentés à l’autorité compétente. Enfin, il convient 
de respecter un délai de notification supplémentaire pour notifier 
en avance de phase un changement de type travaux vis-à-vis de la 
contrainte de publication aéronautique. 

Une bonne coordination entre les organismes en amont des travaux 
est nécessaire lorsque les travaux impactent l’exploitation de 
l’aérodrome et les méthodes de travail des prestataires de services 
de la navigation aérienne. Cette coordination facilite le traitement 
du dossier de sécurité en lien avec les travaux par l’autorité de 
surveillance. Elle permet également de s’assurer de la complétude de 
l’étude de sécurité, notamment en ce qui concerne les événements 
redoutés et leur réduction. De ce fait, il convient que la notification du 
changement ainsi que l’étude de sécurité comprenant l’identification 
des événements redoutés et les mesures en réduction du risque 
éventuelles correspondantes soient coordonnées entre les deux 
acteurs. Une bonne manière de répondre à ce besoin est de mener 
une étude de sécurité commune. 

Le cas échéant, lors de l’acceptation d’un changement la DSAC 
s’attachera particulièrement aux points suivants : 

 4 Conformité réglementaire du changement : le changement 
devra se faire dans le respect le plus strict de la 
réglementation en vigueur, non seulement pendant la 
phase temporaire (durant les travaux) mais également 
pendant la phase pérenne (après les travaux)

 4 Coordination avec les parties prenantes : l’ensemble 
des parties prenantes (ou au moins un sous ensemble 
représentatif de celles-ci) devra être impliqué dans le 
changement. 

 4 Mise en œuvre effective des mesures en réduction de 
risque. 

Enfin, lors de la vérification de l’étude de sécurité liée à un changement, 
la DSAC s’attachera particulièrement aux éléments suivants : 

 4 Le périmètre du changement

 4 Les interfaces et entités impactées

 4 Les activités mises en place pour évaluer le risque

 4 La définition des événements redoutés

 4 La définition des mesures en réduction de risque et leur 
mise en œuvre

 4 Les mesures relatives à l’assurance sécurité

Ainsi, une étude de sécurité doit obligatoirement :

 4 être conclusive sur l’acceptabilité ou non des risques 
identifiés (c’est-à-dire de la mise en perspective de la gravité 
des événements redoutés avec leur probabilité estimée), au 
regard des mesures en réduction du risque proposées

 4 et donc décisive sur la mise en œuvre ou non du 
changement, au regard de la conclusion de l’étude 
de sécurité, notamment les événements redoutés les 
plus préoccupants. La décision doit être associée à 
un engagement explicite de l’organisme opérant le 
changement de mettre en œuvre l’ensemble des mesures 
en réduction du risque et des mesures de l’assurance 
sécurité. 
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3.2. COORDINATION EXPLOITANT 
AÉROPORTUAIRE ET SERVICE DE LA 
NAVIGATION AÉRIENNE
Cette partie se base sur les bonnes pratiques mises en œuvre sur 
la plateforme d’Orly lors des travaux sur la piste 06/24 des étés 
2016 et 2017. Il s’agit, autant que faire se peut, de généraliser les 
bonnes pratiques qui peuvent l’être afin de guider les exploitants et 
services de la navigation aérienne sur d’autres plateformes. Toutefois, 
certaines bonnes pratiques sont spécifiques à la situation d’Orly, pour 
différentes raisons, notamment :

 4 L’exploitation en pistes croisées

 4 Le volume élevé des opérations sur la plateforme

 4 La très forte présence de riverains aux abords directs de 
l’aéroport

Ces bonnes pratiques sont citées ci-après en tenant compte de ces 
principes. 

Pour plus de précisions concernant l’application de ces 
recommandations à la plateforme d’Orly, le lecteur est invité à se 
référer à la présentation commune faite par l’exploitant et le service de 
la navigation aérienne d’Orly lors du symposium DSAC 2017 « travaux 
sur pistes : construire ensemble la sécurité ». Cette présentation est 
disponible sur la page internet du symposium DSAC à l’adresse : 

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/symposium-securite

3.2.1. TROUVER LE CRÉNEAU OPTIMAL POUR 
RÉALISER LES TRAVAUX
Le choix de la période optimale pour réaliser les travaux sur un 
aérodrome est crucial, pour minimiser l’impact des travaux sur les 
opérations. Il devrait reposer a minima sur les éléments suivants :

 4 L’étude du trafic prévu à la période voulue, notamment pour 
les aérodromes accueillant un fort trafic ;

 4 La météorologie qui peut potentiellement retarder 
drastiquement un chantier, mais également avoir un impact 
sur l’exploitation des pistes en condition de faible visibilité ;

 4 Les riverains pour qui les travaux ont parfois un impact, 
notamment sur les plateformes comprenant des pistes 
croisées avec des riverains en proximité directe des pistes ;

 4 La concomitance avec d’autres chantiers, l’impact de ce 
recouvrement sur la sécurité et l’exploitation devant être 
évalué dans le cadre de l’EIS.

3.2.2. COORDONNER LES TRAVAUX PRÉPARATOIRES
Dans le cas de travaux impactant l’exploitation des pistes, il peut être 
nécessaire de procéder à des travaux préalables afin de préparer le 
chantier «  principal  ». Dans le cas d’un aéroport doté de plusieurs 
pistes, il peut s’agir de réhabiliter une piste secondaire afin de lui 
permettre d’accueillir un trafic plus important. Il peut également s’agir 
de réhabiliter les voies de circulation attenantes à la piste sur laquelle 
les travaux sont prévus.

Lors de la préparation de ce genre de travaux, il convient, lorsque 
ceci est possible, de limiter les autres chantiers ayant un impact sur 
la circulation aérienne au sol afin notamment de limiter l’impact sur la 
charge de travail des contrôleurs sol et des usagers de la plateforme.

3.2.3. PRÉPARER LES MODALITÉS D’EXPLOITATION 
DANS LA PÉRIODE DE TRAVAUX
En période de chantier, l’exploitant d’aérodrome, en concertation avec 
le service de la navigation aérienne local et un ensemble représentatif 
des compagnies desservant la plateforme, se doit de préparer les 
modalités d’exploitation de la plateforme durant les travaux. Pour 
cela, il est notamment amené à :

 4 Redéfinir la capacité opérationnelle de la plateforme 
lorsque les travaux ont une incidence sur les pistes ou les 
taxiways desservant directement les pistes, en particulier 
lorsque le volume des opérations hors travaux peut 
potentiellement être supérieur à la capacité opérationnelle 
de la plateforme en travaux. Sur une plateforme en travaux 
pour laquelle la capacité opérationnelle réduite devient 
une contrainte pour assurer les opérations (comme à 
Orly par exemple), l’exploitant, en lien avec les services 
de la navigation aérienne et les usagers desservant la 
plateforme, peut être amené à optimiser cette capacité 
opérationnelle. A Orly, cela passe par : 

 � La mise en œuvre de procédures HIRO (High Intensity 
Runway Operations)

 � La redéfinition des voies de sorties préférentielles

 4 Revoir la publication aéronautique, éventuellement en 

 � identifiant des « hotspots » sur les cartes de circulation au 
sol

 � modifiant les procédures de vol, notamment lorsque 
les procédures d’approche et de départ sont non 
indépendantes

 � informant les usagers via un SUP AIP « travaux » (voir la 
partie « Information aéronautique en temps de travaux : de 
son élaboration à sa perception » ci-dessous)

 4 Se coordonner avec les usagers de manière à les informer 
des différentes phases de travaux et de leur impact sur la 
capacité opérationnelle et la circulation au sol et en vol (voir 
paragraphe « Renforcer la coordination avec les usagers en 
amont des travaux »)
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3.2.4. ÉVALUER ET RÉDUIRE LES RISQUES 
SPÉCIFIQUES LIÉS AUX TRAVAUX DANS UN 
CONTEXTE AÉROPORTUAIRE
Lors de la préparation des travaux majeurs ayant un impact sur les 
procédures de la navigation aérienne, l’exploitant d’aérodrome, en 
concertation avec le prestataire de services de la navigation aérienne, 
ainsi que l’ensemble des parties prenantes impactées par les travaux, 
évaluer l’impact des travaux sur la sécurité de la plateforme. Si les 
risques engendrés par les travaux sont estimés trop importants, une 
étude de sécurité incluant des mesures en réduction de risque permet 
de réduire le niveau de risque résiduel engendré par les travaux à 
un niveau acceptable. En particulier, lors de l’étude de sécurité, il 
est nécessaire de passer en revue l’ensemble des événements 
indésirables, liés aux événements ultimes associés aux travaux sur 
l’aérodrome. 

Le groupe de travail en charge de l’organisation du symposium a 
réfléchi à une cartographie détaillée des risques liés aux travaux. Cette 
cartographie étaye et précise la cartographie des risques globale de 
l’aviation civile disponible dans le plan stratégique d’amélioration de 
la sécurité de la DGAC « Horizon 2018 » et contenant l’événement 
indésirable «  événement lié à des travaux/maintenance sur ou 
à proximité d’une piste  ». Elle peut servir de guide à un exploitant 
d’aérodrome ou un prestataire de services de la navigation aérienne 
voulant effectuer des travaux sur sa plateforme dans la recherche des 
événements indésirables au moment de la rédaction de son étude 
de sécurité. Cette cartographie reste toutefois générique et se doit 
d’être le cas échéant étayée par les événements indésirables locaux 
spécifiques à la plateforme considérée. 
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Événement Indésirable\ 
Événement Ultime LOC-I

Collision 
au sol

feu 
incontrôlable

sortie de 
piste

Dommages 
aux passagers, 

équipages 
et personnels 

au sol CFIT
collision 
en vol

Atterrissage sur piste fermée en travaux  X  X    

Décollage sur piste fermée pour travaux X X  X    

Incursion sur piste de véhicule travaux X X  X    

Incursion sur piste de piétons travaux X X  X    

Dommages causés par les FOD travaux X  X X    

Incursion sur piste d'avion liée aux travaux X X  X    

Événement lié au souffle sur zones de 
travaux

    X   

Décollage long sur une piste raccourcie pour 
travaux

   X    

Atterrissage long sur une piste raccourcie 
pour travaux

   X    

Atterrissage court sur une piste ouverte en 
travaux

 X      

Événement lié au péril animalier lié aux 
travaux

X  X X    

Perturbation du signal radio-électrique liée 
aux travaux

X   X  X  

Percement des surfaces aéronautiques par 
du matériel de chantier

     X  

Perte de séparation en vol pour cause de 
travaux

      X

Tableau 1 :  cartographie des risques en lien avec les travaux sur ou à proximité des pistes  

(LOC-I : loss of control in flight, CFIT : controled flight into terrain)
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4. VERS UNE COORDINATION TOUJOURS ACCRUE AVEC LES USAGERS

4.1. INFORMATION AÉRONAUTIQUE 
EN TEMPS DE TRAVAUX : DE SON 
ÉLABORATION À SA PERCEPTION
Afin de sensibiliser à la fois les fournisseurs de données aéronautiques 
et les usagers sur l’importance de la publication de l’information 
aéronautique lors de la réalisation de travaux sur un aérodrome, il 
semble nécessaire de rappeler les textes réglementaires, imposant 
une publication d’informations vers les usagers de ces aérodromes 
(codeurs, intégrateurs, compagnies aériennes et aviation générale), 
et préciser les supports mis à la disposition des demandeurs 
(Fournisseurs de Données Aéronautiques) que sont les exploitants 
d’aérodromes principalement en charge de la coordination de ces 
travaux. 

Des guides sont mis à la disposition des Fournisseurs de Données 
Aéronautiques ainsi que des usagers sur le site du SIA. Un calendrier 
précise les dates limites de réception, au SIA, des demandes de 
publication de SUP AIP garantissant ainsi le respect du système 
AIRAC et la mise à jour des bases de données. 

Il est crucial de respecter les cycles AIRAC afin que les publications 
aéronautiques puissent être reprises par les fournisseurs privés 
d’information aéronautique (ex. Jeppesen, LIDO) et diffusées à 
leurs clients (operateurs d’aéronef). La concision et l’efficacité de 
l’information aéronautique est un facteur tout aussi important. Ces 
points ont été discutés lors du symposium DSAC de décembre 2013 
sur le thème « information aéronautique : savoir pour prévoir » et lors 
d’un groupe de travail de la DGAC sur la limitation de la prolifération 
des NOTAM (voir les références en fin de document).

4.1.1. TEXTES RÈGLEMENTAIRES

OACI
Annexe 11 « Services de la circulation aérienne » et Annexe 14 
« Aérodromes » (volumes 1 et 2)

Dispositions incombant aux Etats contractants :

«  Publication de renseignements. Les renseignements sur 
l’établissement, le retrait ou la modification des installations, services 
et procédures intéressant l’exploitation aérienne et mis en œuvre 
conformément aux normes et pratiques recommandées de la présente 
Annexe devraient être notifiés et prendre effet conformément aux 
dispositions de l’Annexe 15. »

Annexe 15 « Services de l’information aéronautique » : 

- NOTAM (référence Annexe 15 Chapitre 5) 
-  SUP AIP en respect du système AIRAC 

(référence Annexe 15 Chapitre 6)

1.1.3. Document 8126 :

- SUP AIP : Chapitres 5 paragraphe 5.10
- NOTAM chapitre 6

1.2. Européen : 

-  Règlement CE 1035/2011 
(Annexe IV – respect des NORMES Annexe 15 OACI)) 

- Règlement CE 73/2010 ADQ 

1.3. Français 

-  Arrêté du 23 mars 2015 relatif à l’information aéronautique (voir 
Article 3)

-  Arrêté du 23 juin 2008 relatif aux cartes aéronautiques

4.1.2. SUPPORTS DE PUBLICATION D’INFORMATIONS 
AÉRONAUTIQUES
Dans le cas de travaux, la publication de l’information aéronautique 
repose principalement sur deux supports, NOTAM ou SUP AIP. Le 
choix entre un NOTAM et un SUP AIP repose sur l’extrait de l’Annexe 
15 ci-dessous :

« Un NOTAM sera établi et publié rapidement toutes les fois que les 
informations à diffuser auront un caractère temporaire et de courte 
durée ou que des modifications permanentes ou des modifications 
temporaires de longue durée qui ont de l’importance pour l’exploitation 
seront apportées avec un bref préavis, sauf si ces informations 
contiennent un long texte et/ou des éléments graphiques.

Note 1.— Les modifications qui ont de l’importance pour l’exploitation 
et qui concernent les circonstances énumérées à l’Appendice 4, 
Partie 1, sont publiées dans le cadre du système de régularisation et 
de contrôle de la diffusion des renseignements aéronautiques (AIRAC) 
spécifié au Chapitre 6.

Note 2.— Les informations de courte durée qui contiennent un long 
texte et/ou des éléments graphiques sont publiées sous forme de 
suppléments d’AIP (voir Chapitre 4, section 4.4). »

NOTAM 

Référence  : Chapitre 5 de l’annexe 15 à la convention de 
Chicago et Arrêté du 25 mars 2015 respectant les Normes 
des chapitres 1 à 9 et modifiant le paragraphe 5.1.1.2 de 
l’Annexe 15
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D’après les normes édictées dans l’annexe 15 de la convention 
de Chicago, un NOTAM sera établi et publié dans le cas des 
renseignements ci-après: 

 4 Mise en service, fermeture ou importantes modifications 
dans l’exploitation d’aérodromes/hélistations ou de pistes ;

 4 Mise en service, retrait ou importantes modifications dans 
le fonctionnement des services aéronautiques (AGA, AIS, 
ATS, CNS, MET, SAR, etc.) ;

 4 Mise en service, retrait ou modification importante d’aides 
visuelles ;

 4 Interruption ou remise en service d’éléments majeurs des 
dispositifs de balisage lumineux d’aérodrome ;

 4 Institution, suppression ou modification importante de 
procédures pour les services de navigation aérienne;

 4 Apparition ou correction de défauts ou d’entraves majeurs 
dans l’aire de manœuvre ;

 4 Installation, retrait ou remise en service de phares de 
danger balisant les obstacles à la navigation aérienne ;

 4 Erection, suppression ou modification d’obstacles à la 
navigation aérienne dans les aires de décollage/montée, 
d’approche interrompue, d’approche ainsi que dans la 
bande de piste ;

Les recommandations de l’annexe 15 de la convention de Chicago, 
modifiées par l’arrêté du 23 mars 2015 relatif à l’information 
aéronautique stipulent que la publication d’un NOTAM est envisagée 
dans toute autre circonstance impliquant des renseignements qu’il 
est essentiel de communiquer à temps au personnel chargé des 
opérations aériennes

D’après l’annexe 15 de la convention de Chicago, les renseignements 
énumérés ci-après ne seront pas diffusés par NOTAM :

 4 travaux d’entretien normaux sur les aires de trafic et les 
voies de circulation lorsqu’ils ne présentent aucun danger 
pour la sécurité de l’exploitation aérienne ;

 4 travaux de balisage sur une piste lorsque la sécurité 
de l’exploitation aérienne peut être préservée grâce 
à l’utilisation d’autres pistes disponibles ou lorsque 
l’équipement peut être déplacé en cas de besoin ;

 4 obstacles temporaires à proximité d’aérodromes/
hélistations, lorsqu’ils ne présentent aucun danger pour la 
sécurité de l’exploitation aérienne ;

 4 défaillance partielle des dispositifs d’éclairage 
d’aérodromes/hélistations, lorsqu’elle ne présente aucun 
danger pour la sécurité de l’exploitation aérienne ;

 4 absence de contrôle de la circulation sur les aires de trafic 
et de contrôle de la circulation routière ;

 4 présence, sur l’aire de mouvement de l’aérodrome, de 
panneaux indicateurs d’emplacement, de direction, etc., 
hors d’usage ;

 4 autres renseignements de la même nature temporaire.

SUP AIP 

Référence  : Chapitre 4 de l’annexe 15 à la convention 
de Chicago en respect du système AIRAC (chapitre 6 de 
l’annexe 15)

Au sujet des spécifications relatives aux suppléments d’AIP, l’annexe 
15 de la convention de Chicago stipule que les modifications 
temporaires de longue durée (trois mois ou plus) et les informations 
de courte durée qui contiennent un long texte et/ou des éléments 
graphiques seront publiées sous la forme de suppléments d’AIP. Le 
manuel des services d’information aéronautique (Document 8126) 
contient des éléments indicatifs sur l’emploi des suppléments d’AIP 
ainsi que des exemples de cet emploi.

Le chapitre 6 de l’Annexe 15 à la convention de Chicago relatif au 
système AIRAC stipule : 

«  Les renseignements relatifs aux circonstances énumérées à 
l’Appendice 4, Partie 1, seront diffusés selon le système régularisé 
(AIRAC), c’est-à-dire en adoptant, pour la création, la suppression 
ou toute modification importante d’éléments, une série de dates 
communes d’entrée en vigueur à intervalles de 28 jours, comprenant 
la date du 14 janvier 2010. 

Les renseignements qui y seront donnés ne seront pas modifiés 
de nouveau avant 28 autres jours au moins après la date d’entrée 
en vigueur, à moins que les circonstances faisant l’objet de cette 
notification ne soient de nature temporaire et ne persistent pas 
pendant toute cette période.

Note.— Les éléments indicatifs relatifs aux procédures applicables 
au système AIRAC figurent dans le Manuel des services d’information 
aéronautique (Doc 8126). »

D’après l’appendice 4 de l’annexe 15, l’utilisation d’un supplément à 
l’AIP est préconisée lors des situations suivantes lors de la création, 
la suppression ou la modification importante décidée d’avance des 
éléments suivants : 

 4 Procédures d’attente et d’approche, d’arrivée et de départ, 
procédures d’atténuation du bruit et toute autre procédure 
ATS applicable.

 4 Pistes et prolongements d’arrêt.

 4 Voies de circulation et aires de trafic.

 4 Procédures d’exploitation au sol d’aérodrome (y compris 
procédures par faible visibilité).

 4 Balisages lumineux d’approche et de piste.

 4 Minimums opérationnels d’aérodrome, s’ils sont publiés par 
l’État.
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4.2. COORDINATION AVEC LES USAGERS : 
ALLER AU-DELÀ DE L’INFORMATION 
AÉRONAUTIQUE
Dans certains cas, l’information aéronautique, principal vecteur 
d’information réglementaire sur la présence de travaux sur 
aérodromes, peut être agrémentée d’autres moyens pour renforcer 
la sécurité sur les plateformes. Les exploitants accueillant un trafic 
important, en concertation avec les services de la navigation aérienne 
locaux ainsi que les principaux usagers desservant leur plateforme, 
sont amenés à trouver d’autres moyens pour faire en sorte que les 
pilotes aient une bonne connaissance des travaux en vigueur sur 
l’aérodrome. 

L’un des moyens est de renforcer les aides visuelles au sol pour 
mettre l’accent sur la position des travaux sur l’aéroport, en particulier 
lors de réduction des distances de pistes utilisables. A ce titre, 
les aéroports francophones ont mis en place un groupe de travail 
chargé de rassembler les bonnes pratiques liées aux infrastructures 
d’aérodromes, et en particulier au balisage sur aérodromes lors de 
situations de travaux.

Un autre moyen est de permettre un dialogue entre l’exploitant et les 
usagers par d’autres canaux que celui de l’information aéronautique. 
En cela, les plateformes françaises ne tarissent pas de ressources. 
Quelques exemples sont évoqués ci-après. 

4.2.1. RENFORCER LES AIDES VISUELLES AU SOL

GUIDE DE BONNES PRATIQUES « MARQUAGES ET 
SIGNALISATION TEMPORAIRES DE CHANTIER »

Les standards, tant internationaux que nationaux traitent peu des 
aides visuelles relatives aux modifications temporaires sur les 
plateformes. Ainsi le groupe de travail Infrastructures des Aéroports 

Francophones (ex-Alfa-ACI) a établi un guide rappelant les dispositions 
des textes règlementaires en les complétant par de bonnes pratiques 
des aéroports et par des innovations du groupe de travail. Ce guide, 
intitulé « Marquages et signalisation temporaires de chantier  », est 
disponible gratuitement sur le site internet du GT Infrastructures 
(voir la partie Références). Le document est organisé en différentes 
sections en fonction du type de chantier et de la typologie des risques 
rencontrés : aires de trafic, voies de circulation, autour de la piste, la 
piste, les hélistations et les routes de services.

Il propose des schémas de mise en œuvre de signalisation 
aéronautique en période de chantier, par exemple pour les fermetures 
de voies d'accès, des travaux dans la bande de piste, le cas d'une 
piste sécante fermée, ou une traversée de piste fermée. Un exemple 
de configuration est donné en Figure 5.

Le guide présente également plusieurs innovations, dont des 
feux routiers de traversée lors d'une traversée de voies près des 
pistes évalués avec succès a Paris-CDG durant les travaux de la 
piste 08L/26R en 2016. Ces feux de traversée sont basés sur un 
algorithme utilisant les données du radar sol. 

Avertissement : Comme stipulé en avant-propos du guide, celui-ci ne 
se substitue pas à la réglementation en vigueur. Il ne saurait en aucun 
cas en soi constituer une démonstration d’un niveau équivalent de 
sécurité. Chaque plateforme a une configuration différente et chaque 
chantier se fait à un emplacement et une période bien définie. Il est 
donc de la responsabilité de l’exploitant d’aérodrome de confronter les 
éléments de ce guide à la réglementation en vigueur et aux spécificités 
de sa plateforme et de ses chantiers. Ainsi, il est nécessaire avant 
de mettre en place ces configurations sur une plateforme d’étudier 
leur impact sur la sécurité au regard des conditions locales au 
travers d’une étude de sécurité (EIS), et d’étudier au cas par cas leur 
conformité réglementaire. 

 

Figure 5 : exemple de balisage temporaire au sol pour permettre la traversée d’une piste fermée pour une courte durée
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PANNEAUX D’INFORMATION TEMPORAIRE ORANGE

Lors d’une situation de travaux sur pistes, l’événement indésirable 
le plus critique est le décollage d’un avion face aux travaux sur une 
piste dont les distances déclarées ont été réduites, sans que ces 
distances réduites ne soient prises en compte par l’équipage. Comme 
démontré par des études de facteur humain et des évaluations sur 
le terrain aux Etats-Unis et sur la plateforme de Paris-Charles de 
Gaulle, le panneau d’information temporaire orange tel que présenté 
en Figure 6 augmente l’attention des pilotes et réduit la probabilité 
d’occurrence de cet événement indésirable. Ainsi, les panneaux 
oranges ont été créés afin de répondre à la problématique de la 
sensibilisation au danger des travaux et d'alerter les usagers sur 
des conditions d'exploitation non nominales. Ces panneaux ont été 
déployés en conditions réelles sur plusieurs aéroports de différentes 
tailles aux Etats-Unis et au Canada (YQB) ainsi qu‘en Europe, à Oslo, 
London Heathrow, Paris-Charles de Gaulle, Paris-Orly, Marseille 
Provence et Beauvais. 

La couleur orange a été choisie, car elle est avec le jaune (qui est 
déjà le standard OACI pour les panneaux d’information) une couleur 
renvoyant communément aux travaux, et étant le plus communément 
utilisée sur les routes en Europe et dans le monde lors de chantiers. 
Les messages mis en place doivent être compris de toutes les parties 
prenantes – pilotes, tractistes, conducteurs airside. Le guide du GT 
Infrastructures propose plusieurs cas d’usage :

 4 Reduction des distances déclarées (REDUCED XX TAKEOFF 
RUN AVAILABLE YYYY m) ;

 4 Voie de sortie rapide fermée (TWY CLOSED) ;

 4 Présence de risques diffus (CONSTRUCTION AHEAD et END 
CONSTRUCTION) ; 

 4 Envergure admissible réduite (MAXSPAN XX m) ;

 4 Voie de circulation en cul-de-sac (DEAD END).

Ces panneaux diffèrent des panneaux d’indication par leur couleur, la 
typographie étant conservées. Suite aux feedbacks des équipages, il 
est recommandé de porter autant que possible la hauteur des lettres 
à 400 mm. Ils sont équipés de flashs jaunes synchrones, et sont 
rétro-réfléchissants (Classe 2), le coût et les travaux de génie civil 
liés à l’installation de panneaux éclairés de l’intérieur n’étant pas 
compatibles avec l’aspect temporaire de leur installation, et le résultat 
pour une installation temporaire pouvant être variable.

L’usage de ces panneaux vient compléter les informations diffusées 
par la voie de l’information aéronautique (AIP, AIC, NOTAM…) lors 
de changements temporaires de l’infrastructure ou de l’exploitation 
d’un aérodrome, et fournissent un ultime avertissement visuel aux 
équipages. 

Lors de la mise en place de ces panneaux, il convient de réaliser 
une étude afin de confirmer le message à véhiculer, le nombre et 
l’implantation optimale des panneaux, afin de permettre une prise de 
décision adéquate par les usagers de l’aérodrome.

Les cas d’usage de ces panneaux, des messages mis au point avec 
des pilotes et des contrôleurs aériens, ainsi que des exemples de mise 
en oeuvre, sont présentés dans un guide des Aéroports Francophones 
(ex-Alfa-ACI). Ils et seront cités dans les «  bonnes pratiques  » du 
prochain guide de l’ACI World sur la gestion des opérations pendant 
les travaux (à paraitre) ainsi que dans la prochaine version de l’EAPPRI 
(V3).

Des travaux sont en cours à l’OACI pour introduire ces panneaux 
dans les documents OACI (ex. : l’Annexe 14 à la Convention relative à 
l’Aviation Civile Internationale ou le Doc 9981 « PANS-Aerodromes ») 
pour les travaux dont la configuration en nécessite le besoin. 

 

CONSTRUCTION 
AHEAD

END 
CONSTRUCTION

Figure 6 : exemple de panneaux d'identification temporaire d'une zone de travaux

REDUCED 08L TAKEOFF 
RUN AVAILABLE 3000m

R1 WORKS 
REDUCED 08L TAKEOFF 
RUN AVAILABLE 3000m

Figure 7 : exemple de panneau d'indication temporaire en lien avec des travaux
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Figure 8 : croix de fermeture de piste à Lyon

CROIX LUMINEUSES MOBILES DE FERMETURE DE 
PISTE
Suite à des événements de sécurité, l’utilisation de croix lumineuses 
pour la fermeture de piste sur les aérodromes dotés de pistes parallèles 
ou formant un angle inférieur à 20 degrés entre elles est obligatoire 
depuis 2003 (cf. arrêté du 18 juillet 2003 relatif à l'utilisation des croix 
lumineuses sur les pistes fermées en totalité.). 

Les croix lumineuses de fermeture de piste sont un moyen de renforcer 
visuellement la fermeture temporaire d’une piste lors de travaux.

D’autres pays tels que les Etats-Unis, le Canada et la République 
Populaire de Chine les ont introduites dans leur réglementation 
nationale avec quelques différences sur les caractéristiques physiques 
de ces croix (couleur, dimensions).

En France la réglementation porte sur l’utilisation de croix lumineuses 
mobiles. Il convient de noter que Groupe ADP expérimente depuis 
février 2017 des croix lumineuses fixes dans les approches des pistes 
08R et 26L. Cette technologie a été mise en place depuis plusieurs 
années sur les grands aéroports d’Afrique du Sud par ACSA. Un des 
arguments apportés par Groupe ADP sur l’utilisation de ces croix est 
leur mise en œuvre rapide (installations à demeure, commande possible 
à partir de la tour de contrôle), ce qui permettrait de pouvoir l’utiliser lors 
de fermeture de piste de très courte durée. Dès que la fermeture de 
piste est d’assez longue durée pour permettre l’installation d’une croix 
lumineuse mobile, celle-ci est mise en place obligatoirement. 

 

Figure 9 : croix de fermeture de piste à Roissy Charles de Gaulle

Des travaux sont en cours à l’OACI pour normaliser les caractéristiques 
de ces croix dans l’Annexe 14 à la Convention relative à l’Aviation Civile 
Internationale ainsi que leur usage dans le Doc 9981 (PANS-Aérodromes). 

Suite aux premières discussions internationales sur le sujet, l’Australie est 
en train de créer un cadre réglementaire pour l’usage de croix lumineuses 
sur les pistes fermées.

4.2.2. RENFORCER LA COORDINATION AVEC LES 
USAGERS EN AMONT DES TRAVAUX
Au-delà de l’information aéronautique et du marquage au sol, la 
coordination avec les usagers de la plateforme peut s’avérer nécessaire 
bien avant le début des travaux. Dans ce cas, certains moyens sont à 
privilégier de manière à communiquer au moins sur : 

 4 Les conditions d’exploitation de la plateforme pendant et après 
les travaux, notamment en termes de capacité aéroportuaire

 4 Le calendrier et le phasage des travaux

Les différents canaux d'information pouvant être adoptés pour la 
communication aux usagers sont : 

 4 Lorsque l’aéroport en est équipé, le site CDM (Collaborative 
Decision Making), accessible à toutes les parties prenantes 
(compagnies, assistance en escale, contrôle aérien) opérant 
sur l'aéroport, ou le site intranet partage avec ses parties 
prenantes.

 4 Des communications par e-mail en amont du chantier à la 
communauté des opérations aériennes de la plateforme et aux 
fournisseurs d’information aéronautique.

 4 Des réunions spécifiques organisées avec les utilisateurs de la 
plateforme.

 4 L’implication des parties prenantes opérant des aéronefs 
sur la plateforme dans les études d’impact sur la sécurité 
aéroportuaire. 

 4 La présentation et l’échange sur les projets de travaux dans le 
cadre des LRST (Local Runway Safety Team) de la plateforme. 

Ces différents canaux sont à étudier et à privilégier au cas par cas au 
regard du volume des opérations de l’aérodrome concerné.
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5. TIRER PROFIT DES ENSEIGNEMENTS POST-TRAVAUX

5.1. TIRER PROFIT DES ENSEIGNEMENTS 
POST-TRAVAUX POUR AMÉLIORER LA 
SÉCURITÉ : L’EXEMPLE DE NANTES 
ATLANTIQUE
L’aéroport de Nantes Atlantique a opéré des modifications sur les 
aires de parking Lima. L’objet de la modification était de transformer 
un départ en autonome en départ en repoussage sur le taxiway 
attenant à l’aire de parking Lima. 

L’objectif de cette partie est de faire un retour d’expérience sur un 
« petit » chantier à proximité de l’aire de manœuvre (piste et taxiway) 
ayant un fort impact sur l’ensemble des opérateurs de la plateforme. 
Il est essentiel de mettre en avant le fait que la coordination en amont 
des changements est importante pour la réussite du projet et pour 
garantir la sécurité pendant et après le changement. 

Il est intéressant de montrer également que ce n’est pas forcément la 
taille du chantier, ni même le nombre d’intervenants ou la durée qui 
va faire apparaitre des risques plus importants. 

Concernant le changement en question, le chantier en lui-même 
correspond à 3 jours de peinture sur les lignes de guidage sur les 
postes de stationnement avion. Ces postes sont directement accolés 
à l’aire de manœuvre et les lignes de guidages partent de la voie 
de circulation attenante. Les zones de chantier sont donc situées 
sur aires de manœuvre et aire de trafic et ces zones seront fermées 
pendant le chantier. 

La présentation faite par la responsable du système de gestion de 
la sécurité de l’aéroport de Nantes Atlantique reprend les différentes 
phases pour la réalisation des travaux et du changement d’organisation 
associé. Ces différentes phases sont résumées ci-après. Pour plus de 
précisions, la présentation donnée le jour du symposium DSAC 2017 
est disponible sur la page internet du symposium DSAC à l’adresse 
suivante : 

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/symposium-securite

5.1.1. PRÉPARATION DES TRAVAUX
Tout d’abord, le constat d’un besoin d’évolution par rapport à la 
situation en place est fait. Ce constat est étayé par des retours 
d’expérience suite à des événements de sécurité (souffle réacteur), 
des besoins d’évolution exprimés par différents opérateurs (évolution 
de la flotte) et l’analyse du trafic (augmentation de l’utilisation de la 
zone).

Le projet de modification des postes de stationnement avion en Lima 
pour passer en mode repoussé obligatoire plutôt que départ autonome 

est ensuite présenté aux acteurs impliqués dans l’utilisation de la 
zone. Cette présentation porte non seulement sur la réduction des 
risques, mais également sur l’efficacité opérationnelle et la coactivité 
dans la zone. Ces présentations se font à différents moments comme 
pendant les comités de sécurité, des réunions spécifiques ou des 
réunions en lien avec les études d’impact sur la sécurité (voir la partie 
« Renforcer la coordination avec les usagers en amont des travaux). 

S’en suit une phase de recueil des besoins et avis. Cette étape est 
longue et complexe étant donné les différentes visions / besoins / 
modes de fonctionnement propre à chaque entité. 

Une fois cette phase de coordination avec les parties prenantes 
finalisée, vient la formalisation d’une étude d’impact sur la sécurité 
avec l’ensemble des mesures d’atténuation de risques associées 
(que ce soit sur la partie travaux ainsi que sur la partie post travaux). 
Chacune de ces mesures est attribuée dans sa réalisation à un 
opérateur bien identifié. 

A la suite de la formalisation de cette étude, les résultats de celle-ci 
sont partagés et chacune des parties prenantes s’engage dans ses 
actions respectives. 

5.1.2. RÉALISATION DES TRAVAUX
L’étape suivante est la réalisation des travaux. Ces travaux sont 
suivis en temps réel. Une fois terminés, le changement de mode 
d’exploitation est mis en œuvre. 

Vient alors une période d’observation renforcée pendant une durée 
définie au préalable avec les opérateurs. Des adaptations, ajustements 
en fonction des retours sont mis en place (Exemple  : identification 
de zone supplémentaire pour circulation essenciers, identification de 
zones pour placeurs).

5.1.3. RETOUR D’EXPÉRIENCE POST-TRAVAUX
Le bilan et le retour d’expérience avec l’ensemble des acteurs prenant 
part au changement est fait à différents moments, et notamment lors 
du comité de sécurité suivant la mise en œuvre du changement.

En plus de cela, de la communication et de la sensibilisation sont 
faites sur les travaux ayant eu lieu. La documentation est mise à jour 
au regard des règles associées au changement. Ceci constitue une 
étape essentielle en termes de promotion de la sécurité. Les pilotes 
familiers de l’aérodrome pourraient en effet être désorientés en 
cas de changement structurel tel que largeur ou longueur de voie 
de circulation, élargissement de raquettes, modification d’angle de 
virage, création d’un nouveau taxiway… La circulation routinière 
basée sur l’ancienne structure pourrait s’avérer dangereuse dans la 
nouvelle structure. 
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Suite à ce retour d’expérience, l’exploitant de l’aéroport organise le 
partage des avantages et inconvénients du mode de fonctionnement 
autour de ce projet. Ce partage permet l’étude de l’ensemble des 
risques de chaque métier impliqué et donc une grande transversalité. 
Celui-ci permet également de mieux connaître les uns et les autres 
ainsi que les contraintes opérationnelles de chaque métier. Ce lien 
créé ou renforcé avec les différents métiers est particulièrement utile 
en cas de gestion de crises. 

Les supports visuels créés à cette occasion ont bien fonctionné et 
seront reconduits sur d’autres projets ou dans les outils de promotion 
de la sécurité.

La formation des utilisateurs est indispensable, avec des outils adaptés 
et innovants (exemples vidéos issues des logiciels de simulation). 

Des difficultés apparaissent pour satisfaire l’ensemble des besoins 
de chaque opérateur. Le besoin est ressenti de faire évoluer les 
organisations, les procédures de chacun pour réussir le changement. 

Ce processus prend beaucoup de temps et doit donc s’anticiper le 
plus possible. 
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6. CONCLUSIONS

6.1. RÉAGIR AUX PRINCIPAUX INCIDENTS 
EN LIEN AVEC LES TRAVAUX SUR 
AÉRODROME
L’analyse des incidents liés aux travaux sur pistes et les 
recommandations qui en découlent suite aux enquêtes du BEA ou 
des opérateurs eux-mêmes se doivent d’être prises en compte par 
les opérateurs de l’aviation civile et les autorités afin d’améliorer de 
manière continue la sécurité des plateformes. Ces recommandations 
sont en bonne partie liées à la préparation des travaux ou à la 
coordination avec les usagers de la plateforme, non seulement les 
pilotes d’aéronefs, mais également les véhicules ou piétons circulant 
sur l’aire de mouvement. 

6.2. ANTICIPER ENSEMBLE LES RISQUES 
INDUITS LORS DE LA PRÉPARATION DES 
TRAVAUX
Il s’agit d’identifier ensemble, en amont du chantier, les risques liés 
aux situations de travaux sur ou à proximité des pistes et de les réduire 
à un niveau acceptable. A cet effet, le groupe de travail en charge de 
l’organisation du symposium a réfléchi à une cartographie des risques 
générale liée aux situations de travaux. Cette cartographie étaye et 
complète celle contenue dans le plan d’action stratégique sur cinq 
ans de la DGAC « Horizon 2018 ». Elle peut être utilisée et doit être 
complétée par les opérateurs lors de la préparation de travaux afin de 
prendre en compte les risques liés aux spécificités locales.

Outre la réflexion sur les risques induits par les travaux sur pistes, ce 
document contient également un bon nombre de recommandations 
inspirées des bonnes pratiques relevées sur la plateforme d’Orly 
concernant la phase de préparation des travaux. 

Enfin, la direction de la sécurité de l’Aviation civile opère une 
surveillance de la préparation des travaux et est amenée à accepter 
ou refuser la mise en œuvre de travaux sur les plateformes 
aéroportuaires au regard des risques identifiés et de leur réduction. 
Il apparait alors crucial d’améliorer les délais de notification par les 
opérateurs des changements considérés afin que la DSAC puisse 
donner un avis éclairé sur les changements proposés. D’autre 
part, une coordination accrue tant du côté des opérateurs que des 
autorités apparait également essentielle afin que tous les risques 
soient identifiés et réduits, et donc que le changement soit accepté 
plus facilement par l’autorité. 

6.3. AMÉLIORER LA COORDINATION AVEC 
LES USAGERS DE LA PLATEFORME
De plus, l’accent est mis sur l’amélioration de la coordination avec 
les usagers lors d’une période de travaux. Il s’agit là de faire en 
sorte que les usagers des plateformes soient mieux informés des 
spécificités de ces situations, non seulement via une information 
aéronautique adaptée, mais également via d’autres canaux adaptés 
aux spécificités des plateformes. Ces autres canaux sont variés et 
vont de l’implication des compagnies aériennes dans les études de 
sécurité jusqu’au partage sur les risques liés aux travaux dans des 
comités réels ou dématérialisés, en passant par l’accroissement du 
balisage temporaire des zones de travaux. 

6.4. TIRER PROFIT DES RETOURS 
D’EXPÉRIENCE POST-TRAVAUX
Au travers de l’exemple de l’aéroport de Nantes-Atlantique, un 
bon nombre de recommandations liées aux retours d’expérience 
post-travaux sont évoquées dans ce document. Il convient que les 
exploitants d’aérodromes prennent connaissance de ces bonnes 
pratiques, afin éventuellement de les transposer ou de s’en inspirer 
sur leur plateforme aéroportuaire. 
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